
CCE x - Page 1

n° 101 052 du 17 avril 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

31 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 6 mars 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. STERKENDRIES loco Me O.

IGNACE, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité congolaise, d’origine mukongo et provenant de la région de Kinshasa.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous auriez été étudiant en secondaire et auriez milité, à partir de décembre 2010, auprès de vos amis

et de personnes de votre quartier afin qu’ils ne votent pas pour le Président Kabila lors des prochaines

élections présidentielles.

Le 27 avril 2011, vos autorités se seraient présentées à votre domicile afin de vous rechercher. Etant à

l’arrière de la maison, vous auriez pu vous enfuir. Vous auriez été vous cacher chez un ami avant de
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rejoindre le domicile d’une tante. En votre absence, votre frère aurait été arrêté à votre place et détenu à

la prison de Makala, les autorités souhaitant l’utiliser comme monnaie d’échange.

Le 4 juillet 2011, vous auriez participé à une manifestation de l’Union pour la Démocratie et le Progrès

social (UDPS). Vous auriez été arrêté ainsi que d'autres manifestants et détenu pendant trois jours à Kin

Mazières.

Le 7 juillet 2011, vous auriez pu vous enfuir grâce à l’intervention d’un militaire. Vous vous seriez caché

chez votre tante, jusqu’à votre départ du Congo.

Vous auriez quitté votre pays le 2 octobre 2011. Vous seriez arrivé en Belgique le 3 octobre 2011 et

avez introduit une demande d’asile dans le Royaume le 12 octobre 2011.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’élève.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Tout d'abord, je relève que vous avez tenté de tromper les autorités belges concernant votre âge. Ainsi,

vous avez déclaré, le 12 octobre 2011 (voir formulaire d'inscription), à l'Office des Etrangers, que vous

seriez né le 25 décembre 1998, ce qui signifierait que vous seriez âgé de seize ans et demi lors de votre

arrivée sur le territoire du Royaume. Cependant, l'examen médical auquel vous avez été soumis

démontre qu'en date du 14 octobre 2011, vous seriez âgé de vingt ans et six mois avec un écart type de

deux ans. Votre carte d'élève, seul document en votre possession, ne permet pas, à elle seule, de

rétablir votre minorité. En effet, délivrée par un directeur d'école, cette carte ne peut être authentifiée et

peut, de surcroît, être facilemùent falsifiée.

Ensuite, force est de constater l’existence de divers éléments portant atteinte à la crédibilité de vos

déclarations et dès lors à l’existence d’une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des

atteintes graves.

En effet, il appert de vos déclarations que les autorités qui vous auraient arrêté et détenu, n’auraient pas

contrôlé votre identité pendant votre détention (p. 10 du rapport d’audition au CGRA). Ce

comportement, par ailleurs, surprenant dans le chef de vos autorités nationales est difficilement

compatible avec l’existence d’une crainte actuelle de persécution dans votre chef et une volonté de vous

persécuter personnellement.

De plus, vous déclarez être recherché par vos autorités nationales depuis le 27 avril 2011, avoir dû

quitter l’école et avoir dû vous cacher chez une tante pour ce motif (p. 6 du rapport d’audition du

CGRA). Or il appert que vous vous êtes vu délivrer une carte d’élève, document faisant pièce d’identité

pour les mineurs d’âge, en date du 24 juin 2011. Or, il est étonnant que vous ayez pris le risque de sortir

de votre cachette, alors que vous seriez recherché, afin d’obtenir ce document. Les instances d’asile

peuvent également s’étonner du fait que le directeur de votre école vous délivre pareil document alors

que vous ne fréquentez plus cet établissement depuis deux mois (pp. 6 et 8 du rapport d’audition du

CGRA).

Toujours au sujet de ce document, il appert que vous affirmiez en début d’audition au CGRA avoir reçu

cette carte d’élève en janvier 2011, après la session d’examens, du directeur de l’école (p. 7 du rapport

d’audition du CGRA). Confronté à la date mentionnée sur cette carte, vous déclarez alors avoir perdu ce

document et avoir été demander une nouvelle carte auprès du directeur de votre école (p. 8 du rapport

d’audition du CGRA).

Par ailleurs, vous déclarez lors de votre audition au CGRA, que suite au passage des autorités à votre

domicile, vous seriez parti vous cacher chez une tante et n’avoir quitté ce lieu que le 4 juillet pour

participer à une manifestation (pp. 6 et 7 du rapport d’audition du CGRA). Par la suite, vous revenez sur
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vos propos en mentionnant avoir quitté votre cachette pour vous rendre à l’école, dans un cyber café et

chez les voisins de votre tante (p. 8 du rapport d’audition du CGRA). Confronté à cette divergence, vous

affirmez ne pas avoir compris la question et pensiez qu’il vous était demandé si vous ne sortiez plus de

chez votre tante afin de vous rendre à des meetings politiques (p. 8 du rapport d’audition du CGRA).

Cette justification ne peut en soi expliciter cette divergence, puisque que vous aviez affirmé « Non, je ne

sortais pas, je suis resté au refuge, je ne suis sorti que le 4 juillet » (p. 7 du rapport d’audition du

CGRA).

Il appert également que votre comportement est difficilement compatible avec l’existence d’une crainte

de persécution dans votre chef. En effet, vous déclarez vous cacher chez une tante (p. 6 du rapport

d’audition du CGRA), lieu qui en raison de la proximité familiale, pourrait assez logiquement être

rapidement contrôlé par vos autorités nationales. De même, vos allées et venues dans le quartier, dans

un cyber café ou à l’école (p. 8 du rapport d’audition du CGRA) sont des comportements ne pouvant

témoigner d’une crainte dans votre chef d’être retrouvé par vos autorités.

De même, il est surprenant que votre frère ayant été arrêté à votre place et pouvant être libéré si vous

vous présentiez à la police, vous n’ayez pas réagi afin de lui permettre de recouvrir la liberté et que

votre père vous ait déconseillé de vous y présenter (p. 6 du rapport d’audition du CGRA).

Les instances d’asile peuvent également s’étonner qu’un militaire ait pu vous faire libérer mais ne puisse

faire de même pour votre frère détenu comme monnaie d’échange avec vous. Il est de plus étonnant

qu’un soldat vous laisse vous enfuir, au vu des risques que son acte pourrait faire peser sur sa propre

sécurité (p. 6 du rapport d’audition du CGRA).

Qui plus est vous déclarez avoir été arrêté et détenu pendant trois jours avec une dizaine d’autres

personnes, mais ne pas connaître leurs identités (p. 7 du rapport d’audition du CGRA).

Il est à noter également que vous n’avez nullement mentionné dans votre questionnaire du CGRA avoir

rencontré des problèmes avec vos autorités nationales avant le 4 juillet 2011 (pp. 2 et 3 du

questionnaire du CGRA). Or lors de votre audition au CGRA, vous déclarez que vos autorités

nationales seraient à votre recherche depuis le 27 avril 2011 et que votre frère aurait été arrêté afin de

faire pression sur vous (p. 6 du rapport d’audition du CGRA). Vu l’importance de ce fait qui vous a obligé

à cesser de fréquenter l’école et d’aller vous réfugier chez une tante, cette omission reste

particulièrement étonnante. Confronté à cette omission lors de votre audition au CGRA, vous affirmez

qu’on vous aurait demandé de parler de vos problèmes en bref. Ces faits ne peuvent néanmoins être

considérés comme étant des détails de votre récit.

Relevons également que vous déclarez ne plus avoir de contact avec votre famille depuis votre arrivée

en Belgique (pp. 3 et 9 du rapport d'audition du CGRA). Ainsi vous ignorez si vous êtes toujours

recherché actuellement ou si votre frère est toujours détenu à Makala (p. 9 du rapport d'audition du

CGRA). Un tel désintérêt concernant les suites que les autorités donnent à votre affaire est également

incompatible avec une crainte de persécution ou un risque réel d'atteintes graves.

Pour le surplus, vous dites n’avoir jamais vu le passeport et être passé au poste de contrôle de

Zaventem sans être contrôlé personnellement et que le passeur a exhibé le passeport aux autorités

aéroportuaires à votre place (p. 3 du rapport d’audition du CGRA). Or, il est étonnant, comme en

attestent les sources objectives annexées au dossier administratif, que vous ayez pu pénétrer de la

sorte sur le territoire Schengen. En effet, ces sources font état d’un contrôle frontalier individuel et

personnel des documents d’identité, ce contrôle étant systématique, même pour des personnes

voyageant en groupe. Une telle démarche ne peut être accomplie par un accompagnateur. Le douanier,

qui a des consignes très strictes, contrôle individuellement le passeport de chaque ressortissant hors

Union européenne, lequel se trouve devant lui, et s’assure de la validité du passeport et du visa

Schengen. Ces données très précises émanant de source sûre sont en totale contradiction avec vos

déclarations au Commissariat général. Compte tenu du risque d’être contrôlé lors d’un voyage aérien

entre l’Afrique et l’Union Européenne, particulièrement dans le contexte du renforcement de la sécurité

aérienne et de la lutte contre le terrorisme, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas informé de

l’identité et de la nationalité d’emprunt qui vous sont attribuées par le passeur en vue de rejoindre la

Belgique (pp. 3 et 4 du rapport d’audition du CGRA).

Ces méconnaissances constituent une indication de votre volonté de dissimuler, pour des raisons que le

Commissariat général ignore, les circonstances de votre voyage. Une telle attitude est incompatible
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avec l’obligation qui vous incombe en tant que demandeur d’asile de collaborer à l’établissement des

faits à l’appui de votre demande d’asile.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater que vous n’apportez pas

d’éléments pertinents qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que la décision

attaquée des faits comporte une erreur matérielle qu’il estime toutefois être sans incidence sur le récit

de la requérante.

A cet égard, la partie requérante précise qu’elle n’a jamais déclaré qu’elle était née le 25 décembre

1998, comme cela figure dans l’acte attaqué, mais bien le 24 décembre 1994 (requête, page 6).

Le Conseil observe, à la lecture des pièces du dossier administratif et du dossier de procédure (dossier

administratif, pièce 4, page 2, pièce 13, pièce 12,pièce 11 et pièce 8), que le requérant a toujours

déclaré être né le 25 décembre 1994 et non le 25 décembre 1998 ou le 24 décembre 1994.

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de l’article 3 de

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée

à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de

l'Homme »), des articles 4 à 10 et 15 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant

les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons,

ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la

« directive 2004/83 »), des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs et du principe de bonne administration « notamment du principe de prudence selon

lequel l’administration se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des

circonstances de la cause ». Elle soulève également l’erreur d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée.

4. Questions préalables

4.1 Pour autant que de besoin, le Conseil observe que, par sa décision du 10 novembre 2011 (dossier

administratif, pièce 9), le service des Tutelles a considéré que le requérant était âgé de plus de 18 ans,

se basant à cet effet sur l’évaluation de l’âge réalisée qui établit que l’analyse indique « qu’à la date du

14-10-2011, [F.N.] est âgé de 20,6 ans avec un écart-type de 2 ans ».
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Il ne ressort pas du dossier administratif, ni du dossier de la procédure, que la partie requérante a

introduit un recours en annulation au Conseil d’Etat contre cette décision ; elle ne le prétend d’ailleurs

pas, indiquant n’avoir pas été en mesure de contester cette décision.

En conséquence, il est légalement établi qu’au moment de son audition au Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») le 24 octobre 2012, le

requérant était âgé de plus de 18 ans et que, dès lors, les dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la loi-

programme du 24 décembre 2002, relatives à la « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés »,

ne lui étaient pas applicables.

Les considérations de la partie requérante quant à l’efficacité du recours en annulation contre la

décision du service des Tutelles et à la procédure de détermination de l’âge sont inopérantes dans ce

cadre et son affirmation selon laquelle elle n’a pas reçu en temps utile les informations lui permettant

d’introduire un recours contre la décision du service des Tutelles ne sont pas étayées, étant donné qu’il

ressort d’une simple lecture de la notification de la décision du 10 novembre 2011 que les voies de

recours contre ladite décision y sont indiquées.

4.2 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition

est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et identique à celui de

l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.

4.3 En ce que la partie requérante invoque la violation des articles 4 à 10 et 15 de la directive 2004/83,

le Conseil observe qu’outre qu’elle ne développe nullement ce moyen, ces dispositions sont pour

l’essentiel transposées notamment dans les article 48/3, 48/4 et 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980

et qu’une éventuelle violation des articles précités de la directive 2004/83 sera donc examinée dans le

cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette

partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. Discussion

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

5.2 Le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter

la demande d’asile de la partie requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante

de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.3 Quant au fond, le Conseil constate que les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 portent essentiellement sur la question de la crédibilité du

récit produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées et des risques de subir des atteintes

graves.

5.4 En l’espèce, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle

estime en outre que le document déposé ne modifie pas le sens de la décision attaquée.
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5.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile et de l’existence d’une crainte et d’un

risque réel fondés dans son chef.

5.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.7 Le Conseil constate que, dans leur ensemble, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la

lecture des pièces du dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les autres motifs de la décision attaquée qui suffisent amplement pour

motiver adéquatement ladite décision. Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments

pour expliquer les incohérences, les méconnaissances et les invraisemblances qui lui sont reprochées,

le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes et des risques réels allégués.

5.7.1 Ainsi, la partie défenderesse observe que le requérant allègue que les autorités se seraient

présentées à son domicile le 27 avril 2011 à sa recherche, qu’il aurait pu s’enfuir pour se cacher chez

un ami avant de rejoindre le domicile de sa tante, mais que son frère aurait été arrêté pour faire

pression sur le requérant. Toutefois, elle constate que le requérant n’a mentionné, dans son

questionnaire, aucun problème avec les autorités de l’Etat congolais avant la date du 4 juillet 2011.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance qu’elle a accepté l’injonction de

l’agent de l’Office des étrangers qui lui avait demandé d’être bref et qu’elle n’a dès lors parlé que de son

arrestation et de son emprisonnement dans des conditions inhumaines, qui ont été les éléments

déclencheurs de son départ du pays (requête, page 11). Elle explique qu’après le 27 avril, elle est

restée chez sa tante en évitant pendant cette période de faire des activités politiques et de se rendre où

elle était connue. Elle estime que le fait de ne pas mentionner cet événement ne signifie pas que ce

dernier n’a pas existé (requête, page 12).

Le Conseil n’est pas convaincu par les explications de la partie requérante.
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En effet, il constate que, dans le questionnaire destiné au Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») qui porte sa signature ainsi que celle de

l’interprète et qui a été relu en lingala au requérant, ce dernier n’évoque à aucun moment le fait que des

policiers se seraient présentés à son domicile le 27 avril 2011 à sa recherche et qu’il aurait été obligé de

s’enfuir chez sa tante (dossier administratif, pièce 8, page 3) et que le requérant n’évoque que la

manifestation du 4 juillet 2011.

Le Conseil observe que, lorsque le demandeur est entendu à l’Office des étrangers afin de remplir ledit

questionnaire, il est avisé du fait qu’il aura « la possibilité […] d’expliquer en détail au Commissariat

général […] tous les faits et éléments à l’appui de [sa] demande », que pour « remplir ce questionnaire,

il [lui] est seulement demandé d’expliquer brièvement mais précisément pour quelle raison [il craint] ou

[risque] des problèmes en cas de retour et de présenter succinctement les principaux faits ou éléments

de [sa] demande […] » (…). Par ailleurs, l’audition du requérant au Commissariat général a, pour sa

part, duré plus de trois heures. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que si le Commissaire

général a relevé une omission dans les réponses à ce questionnaire et les déclarations de celle-ci

devant lui, il ne pouvait en tirer argument qu’à la condition que cette omission soit d’une nature ou d’une

importance telle qu’elle viendrait à priver le récit du demandeur de toute crédibilité. Tel est le cas en

l’espèce. En effet, les faits omis ne s’apparentent pas simplement à des détails, mais sont au contraire

des éléments essentiels à la base de la demande de protection internationale du requérant. Le Conseil

estime que le fait de les avoir passés sous silence permet de douter sérieusement de la réalité des faits

allégués par lui.

Par ailleurs, il relève que le requérant, invité à s’expliquer sur cette omission lors de son audition,

n’apporte aucune réponse valable à cet égard, se contentant de déclarer qu’un agent de l’Office des

Etrangers lui aurait indiqué qu’il allait parler du reste de son récit devant la partie défenderesse et qu’il

devait mentionner uniquement l’essentiel (dossier administratif, pièce 4, page 10), ce qui ne convainc

nullement le Conseil étant donné que le fait d’être bref n’exclut pas le fait d’être complet.

En outre, le Conseil constate que le requérant est incapable d’indiquer les motifs pour lesquels il était

recherché par les autorités en avril 2011, soutenant sans grande conviction qu’il croyait que ces

recherches étaient liées à ses activités de mobilisation des jeunes (dossier administratif, pièce 4, pages

8 et 9) et qu’il ne savait pas comment les autorités avaient su qu’il faisait campagne contre le régime en

place.

En définitive, le Conseil estime que les déclarations du requérant relatives aux événements du 27 avril

2011 ne sont pas crédibles.

5.7.2 Ainsi encore, la partie défenderesse estime que le comportement du requérant est difficilement

compatible avec l’existence dans son chef d’une crainte de persécution. A cet égard, elle observe que le

requérant indique être recherché depuis le 27 avril 2011 et avoir dû quitter l’école et se cacher chez sa

tante. Or, elle constate que le requérant est sorti de sa cachette et s’est vu délivrer une carte d’élève en

date du 24 juin 2011. La partie défenderesse s’étonne encore que le requérant ait, en début d’audition,

soutenu qu’il avait reçu une carte d’élève en janvier 2011 en omettant celle reçue en juin 2011 et que le

directeur lui ait remis cette carte alors qu’il ne fréquentait plus l’école depuis deux mois. Elle relève une

divergence dans les propos du requérant au sujet de ses allées et venues lorsqu’il s’était réfugié chez

sa tante. Enfin, la partie défenderesse marque son étonnement quant au choix du requérant de se

cacher chez sa tante, un lieu qui, en raison de sa proximité familiale, pouvait être facilement découvert

par la police.

La partie requérante conteste cette analyse.

Concernant sa carte d’étudiant, la partie requérante soutient que, suite à sa fuite du 27 avril 2011, elle

ne disposait plus d’aucun document d’identité et qu’elle s’est résolue à se rendre le 18 juin 2011 à

l’école pour se voir délivrer une autre carte le 24 juin 2011. Elle relève qu’elle a été en mesure de fournir

plusieurs informations se trouvant sur sa carte d’étudiant ainsi que sa date de délivrance alors que

l’original avait été remis à l’Office des Etrangers et qu’aucune copie ne lui avait été donnée. Elle rappelle

qu’elle a expliqué l’importance pour elle d’avoir une carte d’étudiant, seul document d’identité dont elle

pouvait bénéficier. Elle considère également que son absence de l’école depuis le 27 avril 2011

n’entraînait pas son exclusion, compte tenu des circonstances vécues.
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Elle considère en outre qu’il n’y avait aucun motif de ne pas lui délivrer une nouvelle carte, portant

d’ailleurs la date de sa délivrance, et non celle du mois de janvier, ce qui aurait été le cas s’il s’agissait

d’un faux. Elle estime qu’il n’existe aucune contradiction dans ses propos et que la partie défenderesse

a fait une lecture biaisée des déclarations qu’elle a tenues lors de son audition (requête, page 8).

Ensuite, la partie requérante conteste la pertinence de la contradiction qui est relevée et elle soutient

qu’il y a lieu d’avoir égard aux difficultés de traduction rencontrées lors de son audition. Elle rappelle

qu’entre le 27 avril 2011 et le 4 juillet 2011, elle n’est pas sortie de chez sa tante pour s’adonner à des

activités politiques (requête, pages 8 et 9).

En outre, quant au reproche qui lui est fait au sujet de ses allées et venues lorsqu’elle était cachée chez

sa tante, la partie requérante soutient qu’elle a voulu se faire oublier et qu’elle s’est dès lors rendue

chez sa tante, dans un quartier éloigné et a évité tout endroit dans lequel elle pouvait être reconnue.

Elle allègue qu’elle n’a jamais prétendu qu’elle était recherchée comme « ennemi public n°1 » ni fait

état que sa photo était placardée et publiée dans les journaux. Elle rappelle que sa crainte était

intimement liée à ses activités politiques et qu’elle pouvait dès lors se rendre au cybercafé où elle était

anonyme parmi les autres utilisateurs. Elle rappelle également qu’elle a cessé toute activité de

sensibilisation pendant son séjour chez sa tante entre fin avril 2011 et le 4 juillet 2011 (requête, page 7).

Enfin, concernant le fait que le requérant se réfugie chez sa tante, la partie requérante estime

qu’aucune question ne lui a été posée à ce sujet, elle rappelle que Kinshasa est une grande ville

comptant une dizaine de millions d’habitants, que les maisons et rues ne sont pas identifiées en tant

que telles et que sa tante ne porte pas le même nom qu’elle (requête, page 9).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées par la partie requérante.

Il estime en effet que la partie défenderesse a pu valablement considérer qu’il n’était pas vraisemblable

que le requérant, qui allègue être recherché par les autorités depuis avril 2011, se hasarde à se rendre

dans son établissement scolaire, lieu où il faisait de la propagande contre le régime, pour demander une

nouvelle carte d’élève. Les explications apportées par la partie requérante ne sont pas de nature à

modifier ce constat. A cet égard, la circonstance que le requérant soutienne être en mesure de fournir

plusieurs renseignements figurant sur sa carte d’élève ou qu’elle s’est expliquée sur l’importance d’avoir

une carte d’élève est sans pertinence. Par ailleurs, le Conseil juge que la partie défenderesse a pu

valablement s’étonner quant au fait qu’une carte d’élève soit délivrée au requérant alors qu’il est absent

de l’établissement depuis au moins deux mois. Les explications avancées en termes de requête, selon

lesquelles le requérant n’a pas été exclu de l’établissement, ne sont pas de nature à modifier le sens de

l’acte attaqué. Le Conseil estime de plus qu’il est invraisemblable que le requérant, qui a déclaré dans

un premier temps qu’une carte d’élève lui avait été délivrée en janvier 2011, ait omis de mentionner

qu’une autre carte lui a été délivrée le 24 juin 2011 (dossier administratif, pièce 4, pages 6 à 8).

Ensuite, le Conseil constate que la contradiction relevée par la partie défenderesse est établie et

pertinente. Le requérant a, en effet, dans un premier temps déclaré qu’il s’était réfugié chez sa tante le

27 avril 2011 et n’avait quitté le domicile de cette dernière que le 4 juillet 2011 pour participer à la

manifestation et il a, dans un deuxième temps, mentionné avoir quitté sa cachette pour se rendre à

l’école, dans un cyber café et chez des voisins de sa tante (dossier administratif, pièce 4, pages 6 et 8).

Les explications avancées en termes de requête selon lesquelles le requérant n’avait pas compris la

question qui lui a été posée (voir infra, point 5.8) ou qu’il voulait dire qu’elle n’était pas sortie pour faire

des activités politiques ne sont pas suffisantes pour expliquer la divergence constatée dans ses

déclarations à propos des éléments aussi essentiels de son récit. Le Conseil estime que la partie

défenderesse a pu valablement déduire des déclarations du requérant à ce propos que son

comportement était difficilement compatible avec une crainte de persécution dans son chef.

Le Conseil estime en outre que la circonstance que sa photo n’était pas placardée partout et qu’il

pouvait se fondre dans la masse sans être reconnu ne peut expliquer une telle prise de risque

inconsidérée.

Enfin, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’il n’était pas

vraisemblable que la partie requérante aille se réfugier chez sa tante et ce, malgré le risque d’être

découverte par les autorités. Les explications avancées en termes de requête, selon lesquelles la ville

de Kinshasa est grande, qu’il ne portait pas le même nom que sa tante ou qu’aucune question ne lui a

été posée à cet égard, ne sont pas suffisantes pour expliquer son choix d’aller vivre chez sa tante en

dépit des risques évidents d’une telle démarche.
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Le Conseil rappelle en outre à cet égard qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a

quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2

de la Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

Le Conseil constate en définitive que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’elle ne pouvait

pas accorder le moindre crédit au récit des événements racontés par le requérant.

5.7.3 Ainsi de plus, s’agissant des événements du 4 juillet 2011, la partie défenderesse estime peu

vraisemblable que le requérant déclare qu’il ait été arrêté et détenu, sans que les autorités ne fassent

aucun contrôle d’identité lors de la détention qui s’en serait suivie et que le requérant, qui allègue avoir

été détenu pendant trois jours avec une dizaine d’autres personnes, ne soit pas en mesure de décliner

leurs identités.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance que le fait que les forces de l’ordre

n’aient pas contrôlé son identité au moment de son arrestation et dans les jours qui ont suivi n’est pas

« surprenant », si on se place dans le cadre congolais à l’époque concernée. La partie requérante

soutient qu’aucune question complémentaire n’a été posée au requérant à propos de l’identité de ses

codétenus « et que l’on ignore pour quel motif le requérant a parlé de « l’identité » des codétenus ». Elle

allègue qu’il ne ressort pas de la réponse qu’elle a donnée lors de son audition qu’elle n’a pas eu

connaissance du prénom ou surnom de l’une ou l’autre personne. Elle précise qu’elle est émotive et a

été arrêtée, menottée et jetée dans un cachot mais que son tempérament ne l’incite pas à lier

connaissance avec ses codétenus (requête, page 11).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées par la partie requérante.

En effet, il rappelle que le requérant a déclaré qu’il avait été contraint de quitter son domicile et de se

cacher chez sa tante à partir du 27 avril 2011 à la suite de l’irruption de policiers à son domicile. Dès

lors, il juge totalement invraisemblable le fait qu’une fois le requérant interpellé et mis en détention par

les forces de l’ordre suite à sa participation à la manifestation du 4 juillet 2011, il n’ait été soumis à

aucun contrôle d’identité ou interrogatoire sur les faits qui se seraient déroulés en avril (dossier

administratif, pièce 4, page 10). Le Conseil estime que cet élément est de nature à amoindrir la

crédibilité du récit sur ces évènements à la base de sa demande d’asile.

Il est en outre pas crédible que le requérant ne soit pas en mesure de décliner la moindre identité des

personnes avec lesquelles il allègue avoir été détenu. Les allégations de la partie requérante quant au

fait qu’il ne ressortait pas que la réponse qu’il a donnée lors de son audition qu’il n’avait pas eu

connaissance du prénom ou du surnom de l’une ou de l’autre personne avec laquelle il aurait été détenu

ou qu’aucune autre question n’a été posée à ce sujet confinent à la mauvaise fois, la réponse du

requérant « on a été arrêté ensemble et emmené au lieu de détention ensemble mais j’ignore leur

identité et ce qui s’est passé pour eux » ne souffrant d’aucune ambiguïté (dossier administratif, pièce 4,

page 7). Les explications de la partie requérante sur l’état d’esprit et le tempérament du requérant ne

permettent pas plus de restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant, n’étant nullement

étayées.

Le Conseil estime par conséquent que l’arrestation du 4 juillet 2011 et la détention qui s’en serait suivie

ne sont pas établies.

5.7.4 Ainsi en outre, la partie défenderesse n’est pas convaincue par le récit du requérant sur son

évasion.
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La partie requérante conteste l’analyse de la partie défenderesse et fait valoir que son évasion a été

facilitée en raison de la corruption régnant actuellement au Congo. Elle rappelle que de nombreuses

personnes s’évadent grâce à l’aide des militaires ou de gardiens qui reçoivent de l’argent. Elle soutient

que, compte tenu du nombre de personnes arrêtées illégalement et détenues sans la moindre

procédure, le fait d’être libéré par un militaire ou un gardien n’entraîne pas de véritables risques pour les

personnes (requête, page 10).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées par la partie requérante et constate, à l’instar de

la partie défenderesse, le caractère peu crédible du récit du requérant au sujet de son évasion (dossier

administratif, pièce 4, page 6). Par ailleurs, l’arrestation du requérant ayant été remise en cause,

l’évasion qui en découle n’est par conséquent pas établie.

5.7.5 Ainsi enfin, la partie défenderesse observe que le requérant ignore s’il est actuellement encore

recherché par ses autorités et si son frère est toujours détenu à Makala. Elle considère qu’un tel

désintérêt du requérant concernant les suites que l’autorité donne à son affaire est incompatible avec

une crainte de persécution ou un risque réel d’atteintes graves.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance que le déroulement des questions

ne lui a pas permis d’exposer amplement les difficultés auxquelles elle a été confrontée et qui ont pour

conséquence qu’elle ne peut entrer en contact avec ses proches. Elle rappelle qu’elle ne connaît pas le

numéro de portable qu’elle pourrait appeler pour entrer en contact avec sa mère. Elle considère que

l’absence d’information n’est en aucun le résultat d’un désintérêt de sa part mais d’une impossibilité

matérielle d’avoir des nouvelles de son pays. Elle soutient nourrir des craintes de persécution en raison

de l’évolution de la situation politique au Congo et connaître parfaitement le sort réservé aux opposants

s’ils se font prendre et juge qu’elle n’est pas suffisamment forte et expérimentée pour aller courir ce

risque (requête, page 12).

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par ces arguments, et relève, à l’instar de la partie

défenderesse, le manque d’intérêt du requérant à propos des recherches éventuelles des autorités à

son sujet et à propos de son frère, qui aurait été capturé et maintenu en détention à la prison de Makala

pour servir de monnaie d’échange. Le Conseil rappelle que le requérant a introduit sa demande d’asile

le 12 octobre 2011, qu’il a été auditionné devant les services de la partie défenderesse le 24 octobre

2012 et qu’il n’a, jusqu’à présent, donné aucune information au sujet des recherches dont il ferait l’objet

et de son frère (dossier administratif, pièce 4, pages 3 et 9), attitude qui n’est nullement justifiable par

une « impossibilité matérielle ».

5.8 La partie requérante soutient, de manière générale, qu’il y a lieu de prendre en considération les

difficultés rencontrées pendant son audition en raison du fait qu’elle aurait interrompu à de nombreuses

reprises l’interprète lorsque celui-ci traduisait ses propos et que de longs dialogues en langue lingala ont

eu lieu entre eux. Elle souligne que l’interprète s’est levé à plusieurs reprises menaçant de quitter la

salle d’audition, tant il se sentait mis en cause dans son travail de traducteur. Elle estime que le

requérant a eu l’impression que ses propos n’étaient pas exactement traduits et ce « sans remettre en

question la qualité de l’interprète qui est intervenu » (requête, pages 3 et 4).

Le Conseil constate, d’une part, que la partie requérante a pu s’exprimer avec précision et cohérence

lors de son audition par les services de la partie défenderesse et, d’autre part, qu’elle n’a formulé

aucune objection tout au long de la procédure devant ces mêmes services. Il observe en outre que le

conseil de la partie requérante n’a fait aucune observation à la fin de l’audition. Par ailleurs, le Conseil

rappelle que le rapport d’audition du Commissariat général n’est pas un acte ou procès-verbal

authentique, mais seulement un outil qui sert à rédiger la décision. La partie requérante est libre de

prouver que ses propos n’ont pas été retranscrits fidèlement ou ont été mal traduits mais elle doit alors

présenter des données concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires, quod non en l’espèce. En effet,

les seules remarques indiquées à ce sujet dans le rapport d’audition sont « le candidat interrompt

l’interprète. Lui rappelle d’attendre » et « Le candidat ne laisse pas traduire l’interprète et l’interrompt »

(dossier administratif, pièce 4, pages 8 et 9), ce qui ne prouve absolument pas que les propos du

requérant aient été mal traduits, mais au contraire que le requérant a interrompu a deux reprises

l’interprète.
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Partant, si le requérant a pu, du seul fait de faire l’objet d’une audition, ressentir un état de stress qui a

amené une certaine confusion dans ses propos, il n’apparaît pas que cet état soit imputable ni à l’agent

traitant du Commissariat général, ni à l’interprète présent lors de cette audition. Cet état d’anxiété n’est

dès lors pas de nature à justifier les nombreuses contradictions et invraisemblances émaillant le récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.9 La copie de la carte d’élève du requérant n’est pas de nature à restaurer la crédibilité défaillante du

récit du requérant. En effet, le Conseil renvoie supra, aux points 5.7.1 et 5.7.2 et estime que les

constatations qu’il a faites à cet égard empêchent d’accorder la moindre force probante à ce document

afin d’établir sa minorité ou les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande d’asile.

5.10 En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante, à savoir la tentative d’arrestation du 27 avril 2011, son

arrestation du 4 juillet 2011, sa détention et son évasion et les recherches dont elle ferait l’objet

actuellement et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de

crédibilité de son récit et de fondement de sa crainte et des risques réels.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, à savoir

les circonstances de la venue du requérant en Belgique et le fait que le père du requérant ait découragé

son fils à se faire arrêter pour prendre la place de son frère, qui sont surabondants, ainsi que les

arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité du récit du requérant et de fondement de la

crainte et des risques réels allégués. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont

inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs de la décision entreprise que le Conseil juge

surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

5.11 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page

14), ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies

pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît

crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979,

réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur

d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger

la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.12 Le Conseil rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté

son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut

valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier si elle

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une

cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur

lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le Conseil estime que les

déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles suffisent en elles-

mêmes à établir la réalité des faits invoqués.
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5.13 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation à Kinshasa (R.D.C.), ville où le requérant a vécu depuis sa

naissance, correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international », ni que la partie requérante risquerait de subir pareilles menaces en cas de

retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la

partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.14 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept avril deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


